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Pilr le PréSIdent du· Oou·vernementprovisoire· de la 
République: 

Le GfJJ'de des Sceaax, MinÎ$tre de la Justice, 
Pierre-Henri TEITGEN. 

Le Ministre de l'Economie nationale 
et des Finances, 
A. PHILIP. 

Le Minis/re de la France d'Oulre.Mer, 
Marius MouTET. 

. LISTE des ,itillerais SOli mis allX dispositiolls de l'arti
cle 1er du décret nO 4tJ..614 da 5 avril 1946. 

Le President du Gouvernement provisoire de la 
République, président du comité de l'énergie atomi

. que, et le ministre de la Prance d'outre-mer, 
Vu le décret en date du 5 avril 1946 relatif à l'exploitation 

des substances utiles aux recherches et réalisations concer.. 
nant l'énergie atomique dans les territoires relevant de Paut(,')rr> 
rUé .du ministre de la France di:outre-mer autres .que les An-. 
tilles la Réunion et la Guyane française et notamment le~' 
deux' premiers alinéas de l'article 1er dudit décret) ainsi conçu: 

« Dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de 
la France d'ovtre~mer. autres que les Antilles, la Réuni~ et 
la Guyane française l'Etat se réserve, dans les condlt10ns 
fixées par le présent décret les nouveaux droits ~e recherch;e
et d'exploitation des minerais de substances uhies aux .reM 
cherches et réalisatîons concernant l'énergie atomique. 
. {( La liste de ces substances est établie par arrêté concerté .. 

du Président du Gouvernement provisoire, agissant comme 
président du comité de l'énergie atomique, et du ministre 
de· la France d'outreMlner; elle peut être modifiée dans la 
même forme »; 

Sur la proposition du comité de l'énergie atomique, 

ARRETENT: 

. ART!CLE PREMIER. - Sont, par application de l'arti 
cle 1" du décret susvi,é du 5 avril 1946, réservés 
à l'Etat dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la Prance d'outre-mer, autres que les An
tilles, la Réunion et la Guyane française les droits 
nouveaux de recherche et d'explQitation portant sur 
les minerais d'uranium et de thorium. 

ART. 2. - Le ministre de la France d'outre-mer, le 
haut commissaire à: l'énergie atomique et l'administra
teur général délégué du Gouvernement au comité de 
l'énergie atomique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 avril 1946. 

Le Présideut du Gouvernement provisoire, présidellt. 
da comité de l'éllergie atomique, 

FÉLIX GOUIN. 

Le Ministre de la Pral/ce d'Duire-Mer, 
Marius IvloUTET. 

LISTE des minerais ou prodaits soamis aux disposi
tions de l'article 5 da décret nO 46-614 du 5 avril 
1946. 
Le Président du Gouvernement provisoire de 11,1 

République, président du comité de l'énergie atomique, 
-et le ·ministrede la France d'outre-mer, 

Vu le décret en date dt! 5 avril 19-16 relatif à l'exploita~ 
tion des substances utiles aux recherches et réalîsafîons eon
cernant l'énergie atomique dans les territoires relevant de 
l'autorîté du ministre de la France d'outre~merJ autres que les 
Antilles, la Réunion et la Guyane française et notamment les 
deux premiers aHnéas de l'article 5 dudit décret, ainsi'. 
con~us : 

« Dans les territoires soumis à l'autorité du ministre de la 
France d'outre~merJ autres que les AntiHes) la Réunion et la 
Guyane française tout détenteur, à la date de la publication du 
present décret, de minerais ou produits utiles aux recherches 
et réalisations concernant PénergÎe atomique] devra en faire 
la déclaration au chef du service des mines du territoire, 

« La liste de ces minerais ou produits est établie par arrêté; 
concerté du Président du Gouvernement provisoire, agissanf 
comme. président du comité de l'énergie atomique) et du 
ministre de la France d'ol1tre~mer »; 

Sur la propositîon du comité ~e l'énergie atomique, 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMlER. - Sont placés sous le régime 
institué par l'article 5 du décret susvisé du 5 avriJ 
1946, dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la Prance d'outre-mer, au!res que les 
AntilIes, la Réunion et la Guyane française, les mine· 
rais d'uranium, de thorium et de glucinium, ainsi quee 
ces métaux eux-mêmes el leurs composés. 

ART. 2. - Le ministre de la France d'outre-mer, 
le haut. commissaire à l'énergie atomique et l'adminis-. 
trateur général, délégué dll Gouvernement au comité 
de l'énergie atomique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

fait à Paris, le 5- avril 1946. 

Le Président da Goavem(JlI1(!llt provisoire, président 
dit comité de l'énergie atomique, 

FÉLIX GOUIN. 

Le Ministre de la l'rance d'Outre-Mer, 
Marius MOUTE~. 

SupprcslioD du 'ravait forcé 

ARRETE No 305 Cab. du 28 avril 19'+6. 

L'ADMINISTitATEUR EN CHEF DES COLON1ES, 
CHEVALIER DE L . .o\ LÉGIOS n'HONNEUR, 

CROIX DE GUERRE} 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 


Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj . 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatîves; 

Vu. le d~cret du 16 avril 192-1 Sur le lTIode de promulga.. 
tion et de publication des textes règlemenfaires au Togoj 

Vu le radiotélégramme nO C. 179/AP. du 19 avril 1946 
du Oouverflcur Général de 1'A.O.F. à Dal{u; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgu€,,! dans le terri.: 
toire du Togo la loi nO 46-645 du 11 avril 1946 tendant 
à la suppression du travail forcé dans les territoires 
d'outre-mer. 
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ART. ~. - Vu l'urgence, le present arrêté sera immé
diatement applicable par voie d'affichage à la mairie 
de Lcmé, dans les bureaux des cercles et subdivisions, 
ainsi que dans tous les bureaux de postes du Terri
toire. 

Lomé, le 28 avril 1946. 
H. OAIID1LLOT. 

L'Assemhlée nationale constituante a adoptéJ 

Le Président du Gouvernement provisoire de la Répuhli
que promulgue la loi dont la teneur suit; 

ARTICLE PREM1ER. - Le travail forcé ou obliga
toire est interdit de fa90n absolue dans les territoire~ 
d'outre-mer. 

ART. 2. - Tous moyens ou procédés de contrainte 
directe ·ou indirecte aux fins d'embaucher ou de main
tenir sur les lieux du travail un inc!ivid1.l non oonse'n
tant femnt l'objet d'un texte répressif prévoyant de~ 
sanctions correctionnelles. 

ART. 3. - La présente loi abolit tout décret et règle
ment antérieurs sur la réquisition de la main-d'œuvre, 
à quelque titre que ce soit. 

La présente 1oi, délibérée. et adoptée par l'Assemblée 
nationale constituante, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 11 avril 1946. 
FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement pmvisoire de la 
République: 
Le Ministre de la FrtUtCe d'Oulre-Mer, 

Marius MOUTET. 
Le Gard.e des Sceaax, Mittislre de la Justice, 

Pierre-Henri TEITOEN. 

Elcc:tiOftl 

ARRETE No 277 Cab. da 16 avril 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
, CHEVALIER DE LA UOION n"HONNEUR, 

CROIX DE OUfnRE, 
CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P.!., 

Vu· le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les pouvoirs du Commiss,aÎre de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
t'eprésentatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga
tion et de pUblÎ<:ation des textes règlernentaires au Togo; 

Vu l'ordonnance n' 45-2366 du 15 oelobre 1945 porlant
rétablissement des élections aux assemblées et conseils élus 
dans fes territoÎres relevant du MInistère des Colonies pro
mulguée au Togo le 24 novembre 1945; 

Vu le décret n' 45-1961 du 30 ~oùt 1945 prescrivant en 
ce qui concerne les non-citoyens jouissant de l'électorat po~ 
1itique l'établissement des listes électorales en A.O.F . .., au 
Togo, en A.E.F., au Cameroun et à la Côte Française des 
Somalis! promulgué au Togo 1e 7 septembre 1945; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 maÎntenant en vigueur
le décret du 3G août 1945 susvisé, promulgué au Togo le 
6 février 1946; . 

Vu le câblogramm~ nO 36, AP/I. en date du 13 aVTU 
1946 du Ministre ae la France- d'Outre--Mer j 

ARRETE: 
ARTJCLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri

toire du Toge>, le décret no 46-660 du 11 avril 1946 
prescrivant en ce qui concerne les non-citoyens jouis
sant de l'élec!()rat politique dans les terri!()ires d'Ou
tre-mer relevant du Ministère de la France d'Outre
mer nne nouvelle révision ou l'établissement des listes 
élect-orales. 

ART. 2. Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans les bureaux des cercles et subdi- . 
visions ainsi que dans tous les bureaux de postes du 
Territoire. 

Lomé, le 16 avril jI:)46. 
H. GAUDILLOT. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur le rapport du Ministre de la France d'Outre-Mer; 
Vu la loi du '2 novembre 1945 portant organisation provi

soIre des pouvoirs publics; 
Vu l'ordonnance du 15 octobre 1945 portant rétablissement 

des élections aux assemblées ou conseils élus dans les terri
toires relevant du Ministère des Colonies, notamment Son 
article 5 j • 

Vu te décret du 23 marS 1945 portant création d'un con· 
seil représentatif de Madagascar et Dépendances, notamment 
son article 12; 

Vu le décret du 30 août 1945 prescrivant en ce qui con
cerne les non-citoyens jouissant de l'électorat politique, l'éta
blissement des listes éledorales en Afrique Occidental:c' 
Française, au Togo, en Afrique Equatoriale Française, au 
Cameroun, et à la Côte Française des Somalis, maintenu 
en vÎgueur par le décret du 20 janvier 1946; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. En Afrique Occidentale Fran

çaise, e;1 Afrique Equatoriale Française, au Cameroun, 
au Togo, à. la Côte Française des Somalis et à Mada
gascar et Dépen{lances il sera procédé à titre excep
tionnel au conrs du premier semestre de l'année 1946 
à une lDuvelie révision des listes des électeurs non
citoyens jouissant de l'élec!()rat politique. 

En Nouvelle-Calédonie et Dépendances, il sera pro
cédé au cours du premier semestre de Pannée 1946, à 
l'établicsc",ent ou à la révision des listes des électeurs 
non-cibyens jouissant de l'électorat politique. Ces 
listes semnt dressées ou révisées dans les mêmes 
eoonditions que les listes pour les élections au conseil 
général. 

Un arrêté du Haut-Commissaire de la République, 
du Gouverneur Général, du Commissaire de la Ré
publique ou du Gouverneur fixera les délais de 
procédure applicables ainsi que la date à partir .de 
laquelle sera effectué la révision ou l'établissement 
des listes. 

AIH. 2. - Le Ministre de la France d'Outre-mer 
est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République Française 
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